
Réunion du Groupe consultatif

M. Ben Sanders, Mme Peggy Mason, ambassadrice au désarmement, M. Don McPhail
et le professeur Ashok Kapur à la réunion du Groupe consultatif, tenue à Cornwall les
i1 et 12janvier 1990.

Le Groupe consultatif sur le
désarmement et le contrôle des arme-
ments s'est réuni à Cornwall en On-
tario, les 11 et 12 janvier pour discuter
du "Régime de non-profilération
nucléaire: options pour le Canada". Le
Groupe consultatif se compose d'une
soixantaine de Canadiens qui se
réunissent régulièrement sous la
présidence de l'ambassadeur au

du désarmement. Elle a demandé au
Groupe de définir et d'évaluer un
éventail de possibilités d'action que le
Canada pourrait envisager dans les
trois secteurs suivants: garanties et
promotion des utilisations pacifiques de
l'énergie nucléaire; adhésion universelle
au TNP; et ajouts au TNP et autres solu-
tions.

Afin de donner le ton aux discussions
des ateliers, trois conférenciers ont
entretenu le Groupe du Traité propre-
ment dit. M. Don McPhail, chef de la
délégation canadienne à la Conférence
d'examen du TNP tenue en 1980, et ac-
tuellement conseiller spécial au Bureau
du Conseil privé à Ottawa, a déclaré
que le TNP. auoiau'il demeure un outil

pas comblé toutes les attentes, il s'est
malgré tout révélé fort utile et son
avenir est prometteur si l'on s'emploie à
le défendre.

Au terme de maintes délibérations
tant dans les ateliers que dans les
séances plénières, le Groupe a présenté
une série de possibilités d'action, dont
la majorité se regroupent sous six
thèmes généraux.

Tout d'abord, le Groupe a demandé
que l'on prenne davantage conscience
des motifs sous-jacents pouvant inciter
les Etats à produire des armes
nucléaires, et a proposé que soient
élaborées et appliquées des politiques
susceptibles de réduire ces motifs. C'est
dans cet ordre d'idées qu'ont été
présentées diverses propositions visant
la conclusion d'arrangements relatifs à
la sécurité régionale, l'établissement de
zones dépourvues d'armes nucléaires,
et l'application de mesures de con-
fiance régionales. Reprenant le même
thème, certains étaient d'avis que le
Canada et les Nations Unies devraient
jouer un rôle plus important au chapitre
de la sécurité régionale, notamment
grâce aux mesures de maintien de la
paix.

Deuxièmement, le Groupe était d'avis
que le Canada devrait appuyer
l'établissement de mesures d'incitation
et de dissuasion afin d'encourager
l'adhésion et de décourager la non
adhésion au régime de non-
prolifération nucléaire. A ce propos, un
grand nombre de participants ont
préconisé l'utilisation des conditions ac-
tuelles d'échanges nucléaires, l'aide au
développement et le réaménagement de
la dette pour promouvoir un plus grand
respect des principes et des pratiques
du régime.

Troisièmement, le Groupe a allégué
que le Canada devrait faire pression sur
les Etats fournisseurs afin qu'ils obser-
vent une ligne de conduite plus
uniforme. De nombreux participants
ont recommandé d'intensifier les politi-
ques visant à encourager les pays four-
nisseurs à demander davantage de
garanties en ce qui concerne les trans-
ferts de matières et de technologies
nucléaires.

Quatrièmement, le Groupe a fait
remarquer qu'il était vital pour la bonne
marche du régime de non-prolifération,
de consolider l'Agence internationale
de l'énergie atomique (AIEA). Il a
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